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AVS : le plus gros bénéfice de tous les temps 
Avec un excédent de 2,7 milliards de francs, l’AVS a obtenu en 2006 le meilleur résultat de son histoire. Son capital suffit à couvrir les dépenses d’une année entière. Sa situation financière est brillante et il n’y a pas de raison de réduire les prestations. Le déficit de l’AI s’est stabilisé grâce à la diminution des nouvelles rentes. Mais les dettes continuent d’augmenter et ont atteint un nouveau plafond : 9,3 milliards de francs. Pour Travail.Suisse, le financement additionnel et le désendettement demeurent des urgences.  

À une exception près, les chiffres concernant le développement des rentes de l’AI et les finances de l’AVS et de l’AI en 2006, qui viennent d’être publiés, sont réjouissants. Ils montrent notamment les domaines où il est nécessaire d’agir et ceux où il n’y a pas lieu de le faire ! 

Important excédent et gros capital : l’AVS est foncièrement saine 

Comme celles qui l’ont précédée, l’année 2006 montre que le fondement financier de l’AVS est solide. L’an dernier, les effets cumulés de la bonne marche de l’économie et de la légère reprise du marché du travail ont permis à l’AVS d’afficher le meilleur résultat de toute son histoire : un bénéfice de 2,7 milliards de francs, soit 1,2 milliard de francs résultant de l’activité d’assurance proprement dite (les recettes moins les dépenses), et le reste, soit 1,5 milliard de francs, des placements du fonds AVS. 

Grâce à ce bon résultat, le capital de l’AVS a dépassé les 32 milliards de francs. Pour la première fois depuis 1994, il atteint un niveau qui couvre les dépenses d’une année entière. Le fonds AVS obéit donc à nouveau aux prescriptions légales. À cela s’ajoute qu’en 2007, le fonds AVS engrangera environ 7 milliards de francs issus des ventes de l’or de la Banque nationale. Le capital représentera alors 120 % environ des dépenses d’une année. 

Le seul problème réside dans le fait que le capital de l’AVS inclut les dettes de l’AI. Mais c’est le problème de l’AI, pas celui de l’AVS. Et il faut le résoudre (voir ci-dessous). Quoi qu’il en soit, l’AVS est solidement financée et il n’y a aucune raison de diminuer les prestations. 

Enterrer les scénarios de films d’horreur – La réalité dément les pronostics mensongers 

Depuis une bonne dizaine d’années, on voit se succéder les scénarios horrifiques sur le financement de l’AVS. Les prédictions concernant l’effondrement financier de l’AVS dans les cinq à dix prochaines années vont bon train. Le Conseil fédéral, par exemple, prédisait en l’an 2000, dans la première mouture de son message concernant la 11e révision de l’AVS, que les déficits cumulés de celle-ci atteindraient en 2006 à peu près 6 milliards de francs. Quant au capital, il tomberait à 12 milliards de francs, soit 42 % des dépenses d’une année. 

En fait, dans ce laps de temps, l’AVS a gagné plus de 8 milliards (différence par rapport aux pronostics : 14 milliards). Le capital a atteint 32 milliards de francs (différence par rapport aux pronostics : 20 milliards), ce qui représente 101 % des dépenses d’une année (différence par rapport aux pronostics : 59 %). Le sombre tableau peint par le Conseil fédéral et consorts est en nette contradiction avec la réalité. 

AI : stabilisation grâce à la 4e révision  – La 5e n’est pas nécessaire 

L’évolution de l’AI en 2006 est elle aussi fondamentalement positive. Le nombre des nouvelles rentes a diminué l’an dernier de 18 %. Par rapport à l’année 2003, la diminution atteint même 30 %. Le nombre total des rentes versées a également, et pour la première fois dans l’histoire, légèrement diminué. Cette évolution, on la doit au premier chef à la mise en œuvre de la 4e révision de l’AI. D’une part, celle-ci a entraîné de meilleures clarifications médicales et, d’autre part, les offices de l’AI ont considérablement renforcé, au cours de ces trois dernières années, leur collaboration avec l’aide sociale et l’assurance chômage et multiplié leurs efforts auprès des offices de placement. 

L’évolution constatée en 2006 montre qu’une meilleure intégration est possible dans le cadre du droit en vigueur. Telles qu’elles sont prévues dans la 5e révision de l’AI, les mesures contraignantes pour les travailleurs ne sont donc pas nécessaires. Elles le sont d’autant moins que les employeurs, de leur côté, ne sont pas mis sous pression pour créer ou maintenir des emplois idoines, et que les chances d’améliorer l’intégration n’augmenteront guère avec la 5e révision. 

Le financement additionnel demeure une urgence  –  Drame au Conseil national 

De toute éternité, l’AI souffre d’une insuffisance chronique de financement. Depuis qu’elle existe, elle n’a été dans les chiffres noirs que quelques rares années. En 2006, grâce à la diminution du nombre des nouvelles rentes, son déficit s’est stabilisé à 1,6 milliard de francs. Ses dettes auprès de l’AVS ont atteint 9,3 milliards de francs. Si son assainissement devait passer uniquement par des économies, comme le demande l’UDC, il faudrait supprimer un tiers de toutes les rentes. Cette mesure n’est ni adaptée en pratique, ni susceptible de rallier une majorité politique. C’est pourquoi, malgré les succès obtenus par la 4e révision de l’AI, il reste urgent de prévoir un financement additionnel. 

Cette idée a fait son chemin dans tous les partis, à l’exception de l’UDC. L’échec du financement additionnel au Conseil national constitue donc un drame de première. Le PRD et le PDC, notamment, partis gouvernementaux centristes, ont fait piètre figure lorsque le projet a été descendu en flammes. Reste à espérer que le Conseil des Etats fera pour une fois honneur à sa réputation de « Chambre de réflexion » en mettant au point, dans un délai utile, une solution raisonnable. 

Les points-clés d’un assainissement 

Pour Travail.Suisse, l’assainissement de l’AI passe par les trois points suivants : 

1.
Supprimer les déficits : en raison de l’importance des déficits et des dettes, il convient, dans le financement, de séparer deux choses. Il faut d’abord supprimer les déficits, et pour cela, trouver un financement additionnel durable. Travail.Suisse entend le chercher dans une augmentation non limitée de la taxe sur la valeur ajoutée de 0,6 %.  

2.
Réduire les dettes : les dettes de l’AI plombent les comptes de l’AVS. Celle-ci ne peut donc pas investir au mieux l’entier de son capital et voit ainsi lui échapper, chaque année, plusieurs millions de francs de revenus. Les dettes de l’AI doivent donc diminuer dans un délai utile. À cette fin, Travail.Suisse voudrait combiner la taxe sur la valeur ajoutée et les contributions prélevées sur les salaires, à raison de 0,8 % au maximum. Cette augmentation peut être limitée dans le temps. 

3.
Découpler le financement des œuvres sociales : à l’heure actuelle, il existe un fonds commun pour l’AVS, l’AI et les APG et c’est pourquoi l’AVS doit assumer les dettes de l’AI. Cette solution n’est ni transparente, ni efficace. Pour que toutes les œuvres sociales puissent être financées sainement et le levier placé à chaque fois au bon endroit, il faut les découpler. Travail.Suisse demande donc que, parallèlement à la suppression du déficit et à la réduction des dettes de l’AI, un fonds autonome soit créé pour chacune des trois œuvres sociales. 

À ce propos, il conviendra d’examiner quelle part des dépenses annuelles chacun de ces fonds devra couvrir. En outre, il est permis de réfléchir une fois encore, dans l’intérêt des travailleurs et des contribuables, à la meilleure manière d’affecter à l’AVS le produit de la vente de l’or de la Banque nationale. Une réponse judicieuse à cette question permettra aussi de réduire les coûts de l’assainissement de l’AI.  
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